
Rapport
d’activite

2013



Sommaire

p. 3   
Edito

p. 4  
CalEndriEr 2013

p. 6 
foCus 

p. 7 
BudgEt :  
ComptE  

administratif

p. 12 
travaux 2013 :  

opérations  
du programmE

p. 15 
travaux 2013 :  

opérations m.o.

p. 17 
mémEnto  

dEs déCisions  
prisEs En 2013



eDiTo du PreSiDeNT
A l’heure du bilan des activités du 
SDES pour l’année 2013, je constate 
que l’activité est très dynamique, 
tant sur le plan local, avec de nom-
breuses actions sur le terrain, qu’au 
plan national qui nous positionne sur 
les grands débats du futur proche. 

Les enjeux de la transition énergé-
tique deviennent une réalité active 
dans un contexte européen, le débat 
sur la TCCFE est une préoccupation 
nationale et, plus proches de nous, 

des sujets comme l’éclairage public représentent des enjeux éco-
nomiques et écologiques importants.

Tous ces thèmes, dont beaucoup apparaissent au quotidien, sont 
maintenant abordés de manière coopérative, je pense notamment 
aux travaux réalisés dans le cadre de l’Uséra (entente des 9 syndi-
cats d’énergies de Rhône Alpes) qui nous permettent d’aborder 
avec plus de sérénité la gestion des travaux à effectuer dans les 
communes. 

Cette année 2013 a aussi été pour notre Syndicat l’année d’une 
mutation organisationnelle, avec le déménagement de la structure 
dans un lieu plus propice à l’intégration des nouvelles technologies, 
à une gestion administrative maîtrisée, à la réalisation d’économies 
d’énergie (un élément pertinent par rapport à l’activité) à l’accueil 
facilité des rencontres entre élus, partenaires et usagers. 

Chaque nouvelle étape constitue le maillon d’une chaine plus 
forte pour réussir la gestion énergétique de nos communes, pour 
participer utilement aux débats d’intérêt général, pour mieux servir 
les adhérents de notre Syndicat. C’est cette compétence que je 
veux mettre en lumière en prologue de ce rapport d’activité qui 
relate les travaux réalisés et se fait l’écho d’une gestion financière 
transparente, toujours guidée par l’économie et l’adéquation entre 
les solutions mises en œuvre et les problématiques de tous les jours. 

En 2013, j’ai souvent abordé les évolutions qui doivent être appor-
tées à nos politiques pour aller vers plus d’économies d’énergie. 
A mon sens et pour une plus grande efficacité, l’installation du 
Très Haut Débit devrait aussi devenir une activité du SDES (comme 
c’est le cas pour les Syndicats de la Haute Savoie et de l’Ain). Le 
débat sur l’éclairage public devra être ouvert, car les enjeux sont de 
taille ! Bien sûr, votre Syndicat est présent sur le front de la TCCFE 
(dont les caractéristiques devraient être modifiées à horizon 2015). 

Je vous remercie de votre lecture attentive et, avec l’aide des 
équipes du SDES, reste à votre écoute et à vos côtés,

Robert CLERC 
Président du SDES



Calendrier 2013
Les points marquants

JANVIER
  présidence de l’usera : Bertrand lachat, président 
du sEdi, succède à Jacques genest, président du 
sdE07. 
  Bilan de la rénovation de l’éclairage public dans 
les communes de moins de 2 000 habitants (appel 
à projet adEmE) avec la coopération du sdEs.

  signature d’une convention « prévenance tra-
vaux » entre le sdEs, Erdf, les 4 associations des 
maires de la savoie, pour une meilleure informa-
tion des usagers dans le cadre de futurs travaux 
sur le réseau électrique.

JUIN
  présentation du Compte-rendu annuel d’activités 
2012 (CraC) par Erdf et Edf commerce ; calcul 
de la perception de la redevance r2 (18 juin).
  inauguration des nouveaux locaux du sdEs (21 
juin).
  Journée d’études usera au sdEs. interventions du 
président et du directeur de rhônalpénergie En-
vironnement et du délégué régional de l’adEmE 
(28 juin).

  le sdEs cède à sorEa un tronçon de ligne élec-
trique Hta, situé sur le territoire de la commune 
d’Hermillon.
  Notification aux entreprises retenues des 4 mar-
chés de travaux de dissimulation de réseau à  : 
Cléry, doucy en Bauges, st offenge dessous, les 
Echelles.

MAI
  réunion préparatoire à la conférence départe-
mentale sur l’électricité, avec toutes les régies en 
préfecture de savoie (6 mai).
  lancement d’une enquête départementale sur 
les raccordements électriques (14/15 mai).
  première conférence départementale sur la pro-

grammation annuelle des investissements en 
matière de desserte électrique, pour le territoire 
départemental, sous la présidence de monsieur 
le préfet de la savoie (24 mai).

  le sdEs participe au débat sur la transition éner-
gétique à grEnoBlE (27 mai)

AVRIL
  réunion sur la transition énergétique via l’usera, à lYon.
  17 & 18 avril : journées d’expertise des comptes nationaux Erdf et Edf. l’analyse des bilans annuels 
Erdf/Edf est réalisée par les directeurs de syndicats et responsables de Concession, sous la férule du 
Cabinet Koppler.

MARS
  déménagement des services du sdEs dans les nouveaux  
locaux au 2ème étage du bâtiment « 3d ».

FEVRIER
  fin de l’aménagement des nouveaux bureaux du sdEs.



DECEMBRE
  autorisation de signature de la convention rela-
tive à l’usage du réseau de distribution publique 
d’électricité (Hta et Bt) pour l’installation de 
répéteurs sur les supports existants par un tiers 
opérateur (m2o) sur le territoire de la commune 
de Bourg-st-maurice.
  Serge Nicodie (38) est élu président de rhônalpé-
nergie/environnement, le 10 décembre à lyon.

  poursuite de l’expérimentation sur la mise en 
place des entretiens professionnels, dans le pro-
longement des fiches de poste individuelles et 
du plan de formation annuel en direction des 
agents du sdEs. 

   proposition de consignation de la trésorerie dis-
ponible du sdEs à la Caisse des dépôts & Consi-
gnations.

NOVEMBRE
  Congrès des maires : la fnCCr réunit ses adhérents (paris).
   négociation avec le Cg73 dans le cadre d’une mise en commun de moyens pour le contrôle de  la tCfE 
et la valorisation des CEE à l’échelle du département, pour les non obligés (collectivités territoriales) 
et les particuliers.

OCTOBRE
  Engagement du SDES dans une réflexion sur les 
smart grids (projet pilote en savoie).
  démonstration et explication sur le fonctionne-
ment de la rgd 73-74 avec les réseaux électriques 
Hta-Bt (4 octobre).
   Signature avec ERDF de la convention « Spécifique 

savoie » (2014/2016) concernant l’amélioration 
esthétique des ouvrages électriques (article n°8 
du contrat de concession). montant de participa-
tion supérieur à 1,5 m€ (15 octobre).  
  Notification d’un marché de travaux à Mâcot-la-
plagne.

SEPTEMBRE
  Congrès fnCCr à montpellier et présentation 
des activités de chaque syndicat sur un stand 
commun (du 16 au 20 septembre).
   signature du protocole national (2014/2017) 
relatif aux améliorations pouvant être appor-
tées aux contrats de concession de distribution 

publique d’énergie électrique, dont Erdf et Edf 
sont conjointement titulaires (18 septembre).

  Contrôle de concession chez Erdf et Edf Branche 
commerce (27 septembre).

  synthèse de la comptabilité des concessionnaires 
(Erdf&Edf) à valence.

AOUT
  participation du sdEs à la création de la plaquette 
usera exposant les activités par syndicat ; présenta-
tion au congrès de montpellier.

   Echanges de données de consommation entre le sdEs 
et les structures intercommunales, dans le cadre des 
Plans Climat Energie territoriaux qui s’imposent aux 
collectivités de plus de 50 000 habitants.

JUILLET
  premier bilan de la tCCfE sur l’année 2012 :  
3 451 580,46 € encaissés et 3 348 033, 05 € versés aux 
257 communes bénéficiaires.



Nouveautés 
FOCUS !
Le SDES déménage 

En mars 2013, le sdEs s’installe dans de nouveaux 
locaux axés sur la performance énergétique. inau-
gurés le 28 juin, ces nouveaux locaux représentent 
de nouvelles ambitions à réaliser dans un immeuble 
HQE, le 3D. Cette nouvelle configuration répond à 
des enjeux écologiques, économiques et stratégiques 
pour un syndicat dont les missions se sont accrues et 
diversifiées.

au 2ème  étage du « 3d » 13 bureaux, 2 salles de réunion 
et des locaux de service sont mis à disposition des 8 
agents et des élus, qui collaborent ainsi au sein d’un 
lieu de travail confortable et optimisé. 

la réduction des dépenses énergétiques - par rapport 
aux anciens locaux du sdEs - est de l’ordre de 50%. a 
termes, l’installation d’une unité de visioconférence, à 
disposition des élus et des agents du sdEs, doit com-

pléter le réseau de télécommunications électroniques 
à haut débit déjà installé. 

Cette nouvelle implantation conserve au syndicat son 
accès direct par la voie rapide. il reste ainsi au cœur du 
territoire, proche de ses interlocuteurs institutionnels 
et de ses principaux partenaires.

Ressources humaines 

L’entretien professionnel d’évaluation va remplacer la notation des fonctionnaires. Le SDES fait figure de 
précurseur en mettant ce système en place dès 2013. une nouvelle formule globalement appréciée par les 
agents titulaires en exercice.

Des travaux coopératifs
Constat positif pour l’entente des 9 syndicats et 8 départements de rhône 
alpes sur le bon fonctionnement des groupements de commandes (notam-
ment). 2 appels d’offres consécutifs sont menés à terme avec attribution de 
prestations de services.

Priorité à l’information
Le SDES coopère avec ERDF afin d’informer en amont les usagers dans la perspective de travaux pouvant 
impacter provisoirement la bonne marche du service public d’électricité. la mise en œuvre de travaux est 
donc maintenant anticipée et signalée directement par mail aux usagers concernés et également via les 
relais municipaux. Ce fonctionnement est validé par une convention établie entre l’association des maires 
de savoie, le sdEs et Erdf. 

2013



Budget
2013

Compte  
administratif

 :

execution du budget

evolution de l’activité comptable du SDeS 

DEPENSES RECETTES RESULTATS
REALISATIONS DE
L’EXERCICE  
(mandats et titres)

section de fonctionnement a                7 775 929,16  g                8 317 217,40  541 288,24

section d’investissement B                5 870 750,49  H                8 681 366,48  2 810 615,99

+ +
REPORTS DE
L’EXERCICE N-1

report en section  
de fonctionnement

C i                  4 232 221,05  

report en section  
d’investissement

d J                 1 435 298,96

= =
total (réalisation + reports) A+B+C+D      13 646 679,65  G+H+I+J     22 666 103,89  

RESTE A 
REALISER A 
REPORTER EN 
N+1

section de fonctionnement E K

section d’investissement F                    4 713 487,77 L

total des restes à réaliser  
à reporter en n+1

E+F                 4 713 487,77 K+L

RESULTAT
CUMULE

section de fonctionnement A+C+E                      7 775 929,16 G+I+K              12 549 438,45

section d’investissement B+D+F                   10 584 238,26  H+J+L              10 116 665,44

total CumulE A+B+C+D+E+F      18 360 167,42   G+H+I+J+K+L     22 666 103,89

ANNéES 2012 2013 EVOLUTION

TITRES DE RECETTE 213 431 102%

MANDATS 1 711 2 278 33%



Dépenses de fonctionnement 2013

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédit employés (ou restant à employer)
Crédits  
annulésMandats émis

Charges  
rattachées

RAR au 
31/12

011 Charges à caractère général 288 700,00 221 571,11 67 128,89

012 Charges de personnel et frais assimilés 492 370,00 467 463,51 24 906,49

014 atténuations de produits 4 085 000,00 3 959 922,26 125 077,74

65 autres charges de gestion courante 309 000,00 240 727,27 68 272,73

656 Frais fonctionnement des groupes d’élus

Total des dépenses de gestion courantes 5 175 070,00 4 889 684,15 285 385,85

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dotations provisions semi-budgétaires

022 Dépenses imprévues

Total des dépenses réelles de fonctionnement 5 175 070,00 4 889 684,15 285 385,85

023 Virement à la section d’investissement 5 399 926,05

042 opé.d’ordre de transfert entre sections 2 897 500,00 2 886 245,01 11 254,99

043 opé. d’ordre à l’intérieur de la section de fonct.

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement 8 297 426,05 2 886 245,01 11 254,99

TOTAL D/F 13 472 496,05 7 775 929,16 296 640,84

Pour information : 
D002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

Résultat de la section de fonctionnement 541 288,24

TOTAL 8 317 217,40

reversement  
de la taxe sur l’électricité

autres charges  
de gestion courantes

Charges de personnelCharges à caractère  
général

dotations  
aux amortissements

51 %

3 %

6 %
3 %

37 %



recettes de fonctionnement 2013

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédit employés (ou restant à employer)
Crédits  
annulésTitres émis

Prod.  
rattachées

RAR au 
31/12

013 atténuations de charges 65 000,00 53 477,94 11 522,06

70 Produits services, du domaine et ventes

73 impôts et taxes 4 085 000,00 4 082 393,97 2 606,03

74 Dotations et participations 45 000,00 45 000,00

75 autres produits de gestion courante 3 060 000,00 3 280 749,00 -220 749,00

Total des recettes de gestion courantes 7 255 000,00 7 416 620,91 -161 620,91

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels 215 745,00 10 833,34 204 911,66

78 reprises provisions semi-budgétaires

Total des recettes réelles de fonctionnement 7 470 745,00 7 427 454,25 43 290,75

042 opé.d’ordre de transfert entre sections 1 769 530,00 889 763,15 879 766,85

043 opé.d’ordre à l’intérieur de section fonct.

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 1 769 530,00 889 763,15 879 766,85

TOTAL R/F 9 240 275,00 8 317 217,40 923 057,60

Pour information : 
R002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1 4 232 221,05

Total recettes de fonctionnement + report 13 472 496,05

taxe sur l’électricité

autres produits  
de gestion courante 

(14% de r1 + 25% de r2)

autres produits de gestion courante 
(annulations de mandats et reprises de 

subventions)
remboursements  
sur rémunérations

49 %

1 %

39 %

11 %



Dépenses d’investissement 2013
Chap. Libellé Crédits ouverts

(BP+DM+RAR)
Mandats émis RAR au 31/12

Crédits  
annulés

011 Stocks

20 immobilisations incorporelles (sauf 204) 74 188,00 3 473,44 70 714,56

204 Subventions d’équipement versées 2 370 564,63 766 804,39 822 002,22 781 758,02

21 immobilisations corporelles 528 304,00 38 319,45 489 984,55

22 immobilisations reçues en affectation

23 immobilisations en-cours 7 459 018,89 1 493 854,47 3 763 570,20 2 201 594,22

Total des opérations d’équipement

Total des dépenses d’équipement 10 432 075,52 2 302 451,75 4 585 572,42 3 544 051,35

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d’investissement

16 emprunts et dettes assimilées 918 689,00 238 501,41 680 187,59

18 Compte de liaison, affectation (B.a, régie)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières 717 649,48 717 649,48

10 Dotations, fonds divers et réserves

020 Dépenses imprévues 717 649,48

Total des dépenses financières 2 353 987,96 238 501,41 1 397 837,07

45... Total des opé. pour comptes de tiers 240 809,00 85 491,00 127 915,35 27 402,65

Total des dépenses réelles d’investissement 13 026 872,48 2 626 444,16 4 713 487,77 4 969 291,07

040 opé.d’ordre de transfert entre sections 1 769 530,00 889 763,15 879 766,85

041 opérations patrimoniales 6 451 324,00 2 354 543,18 4 096 780,82

Total des dépenses d’ordre d’investissement 8 220 854,00 3 244 306,33 4 976 547,67

TOTAL D/I 21 247 726,48 5 870 750,49 4 713 487,77 9 945 838,74

Pour information : 
D001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

Résultat de de la section d’investissement 2 810 615,99

TOTAL 8 681 366,48

dépenses d’équipement 
(dont 30% de subventions 
sdEs versées)

dettes assimilées  
(reversement de la 
tva aux communes)opération d’ordre de 

transfert entre sections

opérations patrimoniales 
(opérations d’ordre  
de transfert travaux  

en co-maitrise d’ouvrage)

total des opérations  
pour compte de tiers  
(maîtrise d’ouvrage)

4 %

39 %

2 %

40 %

15 %



recettes d’investissement 2013
Chap. Libellé Crédits ouverts

(BP+DM+RAR)
Titres émis RAR au 31/12

Crédits  
annulés

011 Stocks

13 Subventions d’investissement 2 326 875,00 55 039,53 2 271 835,47

16 emprunts et dettes assimilées (hors 165)

20 immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d’équipement versées

21 immobilisations corporelles

22 immobilisations reçues en affectation

23 immobilisations en-cours 163 880,00 253,24 163 626,76

Total des recettes d’équipement 2 490 755,00 55 292,77 2 435 462,23

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 5 000,00 7 257,97 -2 257,97

1068 excédents de fonctionnement capitalisés 3 032 107,47 3 032 107,47

138 autres subv. d’invest. non transf.

165 Dépôts et cautionnements reçus

18 Compte de liaison, affectations (B.a, régie)

26 Participations et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières 1 075 975,00 328 920,08 747 054,92

024 Produits des cessions d’immobilisations

Total des recettes financières 4 113 082,47 3 368 285,52 744 796,95

45... Total des opé. pour comptes de tiers 246 381,00

Total des recettes réelles d’investissement 6 850 218,47 3 440 578,29 3 409 640,18

021 Virement de la section de fonctionnement 5 399 926,05

040 opé.d’ordre de transfert entre sections 2 897 500,00 2 886 245,01 11 254,99

041 opérations patrimoniales 4 664 783,00 2 354 543,18 2 310 239,82

Total des dépenses d’ordre d’investissement 12 962 209,05 5 240 788,19 2 321 494,81

TOTAL R/I 19 812 427,52 8 681 366,48 2 321 494,81

Pour information : 
R001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

1 435 298,96

Total recettes d’investissement + report 21 247 726,48

dotations  
aux amortissements

opérations patrimoniales
(opérations d’ordres pour 

travaux réalisés  
en co-maîtrise d’ouvrage)

total des recettes d’équipement
(remboursement des créances 
de subventions faites à Erdf) Excédents de fonctionnement  

capitalisés + fCtva

autres immobilisations  
financières
(créance de tva dûes  
aux communes)

35 %

4 %

1 %

27 %

33 %



Les opérations du Programme
Travaux 2013

Communes Opérations Montant  
en € HT

Participation 
SDES en €

aiguEBEllE secteur l’Espinglette tr3 75 000,00 45 000,00

aimE Ch.du Beau regret 20 810,70 12 486,42

aix-lEs-Bains CalB avenue du petit port
avenue de st simond - tranche 1 leclerc
avenue de st simond - tranche 4 prisset
avenue de st simond - tranche 2 dunant
avenue de st simond - tranche 3 les cimes
avenue de st simond - tranche 5 grésy

58 308,50
72 911,34
75 000,00
72 663,27
75 000,00
62 607,30

34 985,10
43 746,80
45 000,00
43 597,96
45 000,00
37 564,38

alBEns la rippe vC n°13 15 850,01 9 510,01

alBErtvillE rue pasteur 75 000,00 45 000,00

alBiEZ-montrond le loup airE Hélico Hta
dC tronçon aB n°2 + BC
le mollard tf2 - tranche 2
dC tronçon dE - tranche 1 + 2
le mollard tf1 - tranche 1

75 000,00
50 883,65
42 690,94
35 493,50
45 572,80

45 000,00
30 530,19
25 614,56
21 296,10
27 343,68

aprEmont Hameau de pierre grosse - tranche 1
Hameau de pierre grosse - tr2

75 000,00
60 001,32

45 000,00
36 000,79

BarBY impasse de la Baya, tranche 2 31 155,34 18 693,20

BEllEComBE En BaugE Chef-lieu - tranche 63 008,50 37 805,10

BonnEval-tarEntaisE villard Benoit tr3 34 525,61 20 715,37 

Bourg-st mauriCE allée de rochechefort
le mollard

75 000,00
21 231,00

45 000,00
12 738,60

Brison-st-innoCEnt Bd gaston mollex- tranche 3
Bd gaston mollex- tranche 2
Bd gaston mollex- tranche 1

32 532,01
33 257,97
54 077,56

19 519,21
19 954,78
32 446,54

CHamBErY route de saint saturnin - rd 211 Hauts de chambéry 57 767,11 34 660,27

CHampagnEux Extrémité nord de leschaux - tranche 2
dC Extrémité nord leschaux tr2

62 365,62
10 766,68

37 419,37
6 460,01

CHavannE (la) la peysse 25 650,86 15 390,52

CoisE-st-JEan-piEd-gautHiEr le villard au le puit 75 000,00 45 000,00

CruEt lieu-dit laBaraterie - tranche 1
rd201 Eglise, salle des fêtes

24 041,23
40 382,65

14 424,74
24 229,59

drumEttaZ-Clarafond Ch. desvernes - tranche 2 43 170,00 25 902,00

EpiErrE rd 75 place et rue de la mairie 41 353,95 24 812,37

grEsY-sur-aix rue de la gare et rue du pont neuf
route de la fougère

45 931,14   
53 037,38  

27 558,68   
31 822,43  

HErmillon route de la Cascade - tranche 2 (1+2) 75 000,00   45 000,00   
JaCoB-BEllEComBEttE route de Bellecombette, du lavoir et du moulin 75 000,00 45 000,00

la BatHiE traversée d’arbine 53 688,46 32 213,08

la BiollE Chef-lieu - parvis de l’Eglise 15 740,50  9 444,30  
la lECHErE village de doucy - tranche 3 75 000,00 45 000,00  
la roCHEttE avenue françois milan tr2 75 000,00  45 000,00  
lE Bois village de st nicolas 75 000,00 45 000,00  



Communes Opérations Montant  
en € HT

Participation 
SDES en €

lEs marCHEs Hameau des murs - tranche 2 17 977,81   10 786,69   
mErCurY les glésins - tranche 2 16 299,82    9 779,89   
modanE restauration poste de la tour ronde

avenue général pellegrin, rue de polset
56 000,00   
66 652,50  

8 400,00   
39 991,50  

montagnolE rd 6 mairiE - Eglise 20 645,00  12 387,00  

montaimont pierre rouge 17 645,00   10 587,00   

montEndrY Chef-lieu, tr1 
Chef-lieu, tr2

51 929,00   
21 040,00  

31 157,40  
12 624,00  

montgirod-CEntron rue des rosiers 41 888,46   25 133,08   
montHion rd925, plaine de monthion - tranche 1 35 022,49   21 013,49   
mottE-sErvolEx arEa Est poste gd Champs - tr1 dossier 1

arEa Est poste gd Champs - tr2 dossier 2
50 207,00    
67 574,00   

30 124,20   
40 544,40  

nd dE BEllEComBE les Coins, les georgières - tranche 2 Bt
les Coins dessus - tranche 3 Bt

67 843,36  
 44 862,00   

40 706,02   
26 917,20  

novalaisE le gojat 9 041,35  5 424,81  
sEEZ giratoire rd 1090/rd 902 Chemin des Epinois 23 220,15  13 932,09  
st alBan dEs villards Hameau des pieds de voutes 23 355,71  14 013,43  
saint-alBan-lEYssE rue de la guillotière - tranche 2 52 319,25   31 391,55   
st CHristopHE la grottE le villard - tranche 1 

le villard - tranche 2
54 568,08   
62 630,11  

32 740,85   
37 578,07  

st-alBan-dE-montBEl rd921-le sougey à l’alba - tranche 2 Bt 59 294,00   35 576,40   

stE HElEnE sur isErE le rotex, rue des Charmilles - tranche 2 75 000,00   45 000,00   

tErmignon aval du village, côté  chapelle saint roch 20 875,34   12 525,20   
tournon traversée du chef-lieu 18 157,70   10 894,62   
uginE rd 1212 avenue paul giraud 69 872,84   41 923,70   
villard sur doron Chef-lieu tr1

Chef-lieu tr2
59 038,00  
75 000,00  

35 422,80  
45 000,00  

villard-d’HErY Hta à villard siard 23 918,50   14 351,10   
viviErs-du-laC rd 17 - route de drumettaz 13 369,00   8 021,40   
TOTAUX 3 471 723,37   2 057 834,02   

Les Echelles St Offenge



Montaimont

Saint Jean de la Porte

Avant Après

Barberaz

Betton-Bettonet



Opérations M.O. SDES
Programme 2013

RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC - COMMUNES DE MOINS DE 2000 HABITANTS
APPEL A PROjET ADEM

I - L’OBjECTIF : Maîtriser les consommations d’énergie et la pollution lumineuse

l’éclairage public représente 50% des consommations d’électricité d’une petite commune et la première 
source de nuisances lumineuses, dues à l’utilisation de matériels  aujourd’hui obsolètes (luminaires de type 
‘boule’). le potentiel de réduction est important : de 50% à 75% des consommations.
l’éclairage extérieur participe à la pointe de demande en électricité du début de soirée génératrice de C0².

II - LES DOTATIONS

objectif prévisionnel de réduction des consommations forfait/point lumineux

réduction de 50% (facteur 2) 360 € Ht

objectif prévisionnel de réduction des consommations taux d’aides en % plafond/point lx

réduction de 66% (facteur 3) 40% 1 600 € Ht

réduction de 75% (facteur 4) 50% 3 000 € Ht

III - LE BILAN DE L’OPERATION

Dans le prolongement de la Table Ronde sur l’Efficacité Energétique, fin 2011, l’ADEME s’est vu confier 
la mission de sélectionner et aider les communes de moins de 2000 habitants (31 900 communes) les plus 
volontaristes pour rénover leur éclairage public, en les soutenant financièrement.
Les actions éligibles à l’aide financière devaient avoir un objectif minimal de réduction de 50%  des consom-
mations sur la partie rénovée (Facteur 2) soit 2 031 communes concernées. 51 communes ont bénéficié 
d’aides financières plus importantes (Facteurs 3 et 4).

Le Facteur 2 (50% de la consommation d’énergie)
niveau national
Communes Habitants Points lumineux Economie KWh/an Montant Travaux Aide financière

2 031 1 700 000 63 100 19 550 000 51 200 000 € 19 200 000 €

niveau régional
Communes Habitants Points lumineux Economie KWh/an Montant Travaux Aide financière

165 150 000 5 150 2 826 000 6 000 000 € 1 872 000 €

département de la savoie
Communes Habitants Points lumineux Economie KWh/an Montant Travaux Aide financière

salins lEs tHErmEs 1 106 19 5 643 9 386 € 6 840 €

st marCEl 109 31 17 235 18 538 € 11 160 €

mYans 1 027 50 43 970 41 990 € 18 000 €

st BEron 1 875 50 19 445 41 990 € 18 000 €

st JEoirE priEurE 1 515 29 10 521 23 980 € 10 440 €

5 5 627 179 96 814 135 884€ 64 440 €

Communes Opérations Montant en € HT Participation SDES en €

ClErY le pontet-alibon 45 934,82 16 000,00

douCY-En-BaugEs Chef lieu 214 403,58 91 000,00

lEs ECHEllEs rues stendhal, Commandeurs, allobroges 38 094,33 12 000,00

maCot-la-plagnE Hameau de prariond 182 191,82 59 000,00

saint offEngE dEssous Chemin de l’église et mise en valeur de l’église 135 715,71 72 000,00

TOTAL 617 340,26 250 000,00

LES OPéRATIONS DU PROGRAMME EN MAîTRISE D’OUVRAGE SDES



Les facteurs 3 et 4 (respectivement 66% et 75% de la consommation d’énergie)
niveau national
Communes Habitants Points lumineux Economie KWh/an Montant Travaux Aide financière

51 51 000 2 100 940 000 4 100 000 € 1 800 000 €

niveau régional
Communes Habitants Points lumineux Economie KWh/an Montant Travaux Aide financière

6 5 800 202 86 559 342 831 € 151 331 €

département de la savoie
Communes Habitants Points lumineux Economie KWh/an Montant Travaux Aide financière

sErriErEs En 
CHautagnE

1 106 41 8 966 62 505 € 25 000 €

L’aide financière apportée a permis d’abaisser le temps de retour des investissements de 44 ans à 24 ans.
En complément des actions qui permettent d’atteindre le facteur 2, les actions relatives aux facteurs 3 
ou 4 consistent à :

  adapter les puissances d’éclairage en fonction des besoins. des  
systèmes permettant la gradation de puissance ont été mis en œuvre. 
Certaines communes ont décidé d’éteindre en totalité l’éclairage  
public aux heures creuses de la nuit,

  gérer mieux le parc d’éclairage public. la télégestion peut être utili-
sée pour assurer les fonctions de surveillance de la qualité du réseau 
en temps réel et pour gérer plus précisément les niveaux de puissance 
de chaque point lumineux,

  supprimer les points lumineux inutiles,

  limiter les nuisances lumineuses.

pour ce qui concerne les luminaires, le matériel installé devait avoir 
une émission de lumière uniquement dirigée vers le bas (ulor = 0).

IV - CONCLUSION

Au final, 2 082 communes regroupant 1,7 millions d’habitants, ont bénéficié d’une aide à hauteur de 
21 millions € pour un investissement de 55 millions €. 

Cette action a permis de rénover 65 200 points lumineux dont environ 25 000 luminaires de type ‘boule’ 
pour une économie d’énergie annuelle de 205 gWh et une diminution de puissance de 4,7 mW.

les caractéristiques moyennes des opérations du programme sont les suivantes :

Facteurs Habitants Points lumineux Economie Réduction de 
puissance

Montant par 
opération

Aide ADEME € Aide ADEME %

2 817 31 9 629  
KWh/an

2,23 KW 25 194 € 9 475 € 37,61 %

3 & 4 1 006 42 18 403  
KWh/an

3,67 KW 80 303 € 35 770 € 44,54 %

L’aide financière allouée a permis d’abaisser le temps de retour des investissements de 26 ans à 16 ans.
les actions conduites ont principalement consisté à :

  remplacer les luminaires de type ‘boules’ (équipées de lampes à vapeur de mercure) par des luminaires 
efficaces et limitant le flux lumineux perdu, équipés de lampes à vapeur de sodium (70 Watts en remplace-
ment du 125 Watts) pour les principales voies routières, ou lampes aux halogènes métalliques ou de lEd.
  Contrôler les horaires d’éclairage, avec la mise en place d’horloges astronomiques.



Mémento des décisions prises
au long de l’année 2013

Recueil des actes administratifs
le compte-rendu des décisions prises lors des réunions des assemblées générales, des réunions de 
Bureau syndical et de la Commission d’inscription au programme de travaux est systématiquement 
communiqué à toutes les communes adhérentes.

ASSEMBLEES GENERALES DU COMITE SYNDICAL
AG du 12 février 
  présentation et vote de la reprise anticipée du 
résultat 2012.
  présentation et vote du budget primitif sdEs 2013 
par chapitre et par section (avec reprise anticipée 
du résultat 2012).
  désignation et habilitation des agents du sdEs en 
charge du contrôle de la concession et des taxes 
locales sur l’électricité : tCCfE/tdCfE.
  adoption d’une Convention de partenariat avec 
une agence immobilière retenue après consultation, 
dans la perspective de louer les anciens locaux du 
sdEs (bâtiment a - 75 rue de la petite Eau).

AG du 4 juin 
  présentation et vote du compte de gestion 2012.
  présentation et vote du compte administratif 2012.
  affectation des résultats cumulés des sections de 
fonctionnement et d’investissement de l’exercice 
2012 reportés.
  Convention de transfert d’une partie du réseau 
électrique moyenne et basse tension des communes 
de villargondran et saint-Jean-de-maurienne (au-
paravant exploité par Erdf) pour exploitation du 
réseau par la sorEa dans son intégralité. parallè-
lement, le sdEs a obtenu l’accord de la Commune 
d’Hermillon pour la restitution du câble moyenne 

tension implanté sur son territoire, objet de la 
présente convention.
  présentation et acceptation du plan de formation 
proposé par le sdEs en 2013.

AG du 10 décembre 
  Bilan 2013 et débat d’orientation Budgétaire 2014 
(doB).
  Décision modificative n°1 (DM01) : afin d’ajuster la 
tCCfE en recettes et dépenses de fonctionnement 
2013,  pour permettre le reversement des montants 
correspondants aux Communes bénéficiaires.
  opération de consignation et de déconsignation 
auprès de la CdC (Caisse des dépôts & Consigna-
tions) d’une somme disponible permettant le ver-
sement des subventions et de la tCCfE restantes 
aux communes.
  recrutement d’un technicien pour le contrôle de 
la concession et la maîtrise d’ouvrage.
  Convention relative à l’usage du réseau public de 
distribution d’électricité basse tension (Bt) existant 
pour l’installation de répéteurs sur les supports de 
réseaux.
  avenant n°3 à la Concession de distribution pu-
blique d’énergie électrique du sdEs (présentation 
du protocole fnCCr/Erdf par Christophe Arnoux 
directeur Erdf sillon alpin).

BUREAUX SYNDICAUX 
bS du 5 février 
  Négociation de la «Convention spécifique Savoie» 
2014 /2016.
  amélioration esthétique de postes de distribution 
publique d’énergie électrique : constitution d’une 
provision afin de faire réaliser des fresques sur 
ces postes. reversement de la redevance r2 sur 
le budget de fonctionnement : décidé pour 2013 
à hauteur de 10% de la redevance r2 (montant 
minimum de 80 € ou prorata des travaux recensés 
auprès des communes l’année n-2 par le sdEs et 
validés par Erdf, concernant le terme B sur la tva 
et le terme E sur l’éclairage public).

  Commission environnement, 1ère programmation 
2013 & pré-programmation 2014 : présentation et 
examens de 92 dossiers pour la programmation 
annuelle par priorité : dérogatoires, acceptés ou 
reportés à la prochaine commission.
  avenant n°1 au marché d’aménagement du pla-
teau de bureaux au « 3d » (lot 1, cloisons amo-
vibles, mobilier) : changement de la porte d’entrée 
des bureaux du sdEs, pour satisfaire à la régle-
mentation, notamment de sécurité incendie.



bS du 10 décembre 2013
  la Commission Environnement présente 122 dos-
siers - la 4ème programmation 2013 compte 75 
dossiers (dont 4 sous maîtrise d’ouvrage sdEs) 
financés à 60% et 1 à 15%. La pré-programmation 
2014 compte 46 dossiers avec dérogation. 
  augmentation du seuil d’éligibilité des opérations 
de dissimulation de réseau électrique proposées 
par les communes et les intercommunalités au 
sdEs, qui passe de 75 000 € à 100 000 € Ht par 
dossiers à compter du 1er janvier 2014.

  agents du sdEs : poursuite de l’expérimentation 
des entretiens professionnels, qui remplacent 
l’ancien dispositif dit « de notation » et se tra-
duit notamment par la suppression de la note 
chiffrée au profit d’un entretien qui donne lieu 
à un compte rendu visé par le fonctionnaire, son 
supérieur hiérarchique et l’autorité territoriale. 
  décharge syndicale : autorisation spéciale d’ab-
sence (asa) et /ou décharges d’activité de service 
(das) et modalités de remboursement éventuel 
des journées syndicales aux agents par le Cdg 73.

bS du 18 juin 
  la commission environnement présente 120 dos-
siers : la 2ème programmation 2013 compte 18 dos-
siers financés à 60% et 1 à 15%. La pré-program-
mation 2014 compte 60 dossiers avec dérogation.
  Estimation de la redevance R2 2013 = 2 100 000 € ; 
de l’article 8 = 525 000 €.
  1ère programmation d’opérations sous maîtrise 
d’ouvrage sdEs sur les communes concernées :

 -  saint-offenge-dessous Chef-lieu pour  
136 715.71 € Ht (part. sdEs : 86 274.63 €) 

 -  Cléry  le pontet-alibon pour 45 934.82 € Ht 
(part. sdEs : 20 876.73 €) 

 -  les Echelles : rues stendhal, Commandeurs 
& allobroges, pour 38 094.33 € Ht (part. 
SDES : 25 065.33 €)

 -  doucy-En-Bauges Chef-lieu pour  
214 403.58 € Ht (part. sdEs : 119 584.15 €).

  attribution de marchés de travaux de dissimulation 
de réseaux secs - 1ère programmation sous maitrise 
d’ouvrage sdEs, concernant les 5 communes citées 
précédemment. le sdEs a mené une consultation 
pour conclure des marchés à bons de commande 
pour chacun des 5 lots : 

 -  lot n°1 : saint-offenge-dessous, attribué 
à l’entreprise BouYguEs EnErgiE Et 
sErviCEs pour un montant estimatif de 
141 735 € HT 

 -  lot n°2 : Cléry,  attribué à l’entreprise CitEos 
pour un montant estimatif de 59 874 € Ht  

 -  lot n°3 : doucy-en-Bauges, attribué à l’entre-
prise porCHEron frErEs pour un montant 
estimatif de 334 002.50 € Ht

 -  lot n°4 : les Echelles, attribué à l’entreprise 
BouYguEs EnErgiE Et sErviCEs pour un 
montant estimatif de 61 359.50 € Ht 

 -  lot n°5 : mâcot-la-plagne, attribué à l’entre-
prise sErpollEt savoiE mont BlanC pour 
un montant estimatif de 118 727.50 € Ht.

  autorisation est donnée pour l’ouverture d’une 
transaction concernant les anciens locaux du sdEs. 
la société nationale « maison BlEuE » a exprimé 
un vif intérêt pour l’achat de l’ensemble de la sur-
face détenue par le sdEs couplé avec les surfaces 
disponibles au 1er étage (sr conseil) et au rdC 
(Banque de savoie). le demandeur offre au sdEs la 
possibilité d’une location anticipant la transaction 
à venir. une demande d’avis est formulée par le 
sdEs, auprès de france domaine.
  plan Climat Energie territorial (pCEt) : propo-
sition de Convention de partenariat Cg73 : 
fEdEration dEs mairEs - voltalis : présentation 
au sdEs d’une charte cadre pour la promotion de 
l’effacement diffus ; l’objet est de réduire temporai-
rement, par la pose d’un boitier, la consommation 
d’électricité de nombreux logements par de brèves 
interruptions des radiateurs et climatiseurs.
  Congrès fnCCr (septembre 2013 à montpellier) : 
organisation du séjour et des conférences et défini-
tion de la contribution du sdEs au stand commun 
présentant les activités de chaque membre de 
l’usEra ( 9 sdE des 8 départements de ra). 

bS du 15 octobre

  la Commission Environnement présente 128 
dossiers - la 3ème programmation 2013 compte 
36 dossiers financés à 60% et 1 à 15% - La pré-
programmation 2014 compte 62 dossiers avec 
dérogation. financement retenu après réunion 
contradictoire avec Erdf : r2 = 2 128 731.99 € 
(dont 100 000 € de départementalisation).

  signature de l’avenant n°2 à la convention consti-
tutive d’un groupement de commandes publiques 
au niveau de l’usera pour le contrôle des conces-
sions électricité et gaz ; le sEdi est acté comme 
membre coordonnateur du groupement. il prend 
en compte les évolutions du groupement quant au 
cadre juridique de l’achat et des thèmes retenus 
pour le contrôle de la concession d’électricité du 
sdEs de l’année 2014.
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SDES - Bâtiment "3D"
81, rue de la Petite Eau - 73290 La Motte-Servolex
Tél. : 04 79 26 42 10 • Fax : 04 79 26 42 19
Courriel : sdes@sdes73.com


